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B8-0000/2018

Résolution du Parlement européen sur l’évaluation à mi-parcours du programme LIFE 
(2018/0000(RSP))

Le Parlement européen,

– vu la communication de la Commission du 6 novembre 2017 COM (2017) 642 final, sur 
le rapport accompagnant l’évaluation à mi-parcours du programme LIFE et les 
documents de travail associés, SWD (2017) 355 final et 356 final,

– vu le règlement (UE) nº 1293/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 
décembre 2013 relatif à l’établissement d’un programme pour l’environnement et 
l’action pour le climat (LIFE) et abrogeant le règlement (CE) nº 614/2007, texte 
présentant de l’intérêt pour l’EEE,

– vu la question à la Commission sur l’évaluation à mi-parcours du programme LIFE (O-
000000/2018 – B7 0204/2018),

– vu la proposition de résolution de la commission de l’environnement, de la santé 
publique et de la sécurité alimentaire,

– vu l’article 128, paragraphe 5, et l’article 123, paragraphe 2, de son règlement intérieur,

A. considérant que le programme LIFE contribue au développement durable et à la 
réalisation des objectifs généraux et spécifiques de la stratégie Europe 2020, du 7e plan 
d’action général de l’Union pour l’environnement, ainsi que d’autres stratégies de 
l’Union en matière d’environnement et de climat, et qu’il prévoit de relever des défis 
tels que stopper le processus d’appauvrissement de la biodiversité ou réduire les coûts 
de l’inaction en rapport avec les conséquences et les effets du changement climatique;

B. considérant que l’évaluation à mi-parcours donne un premier aperçu des changements 
mis en œuvre et conclut que le programme se révèlera efficace, parce qu’il est en bonne 
voie pour atteindre ses objectifs spécifiques et contribuer à la réalisation des objectifs 
généraux en matière d’environnement et de climat;

C. considérant que les rapports d’évaluation à mi-parcours indiquent que la plupart des 
projets n’ont pas encore commencé et que très peu sont terminés (la durée moyenne 
d’un projet LIFE est de 4 à 5 ans), ce qui montre qu’une analyse complète des effets sur 
le long terme du programme LIFE, conformément à l’article 15 et à l’article 9 du 
règlement LIFE, est à ce stade prématurée; par conséquent, l’évaluation à mi-parcours a 
porté essentiellement sur les processus mis en place, sur les activités en cours (telles que 
les projets déjà financés) et, le cas échéant, leurs résultats escomptés;

D. considérant que le programme LIFE comprend également une nouvelle catégorie de 
projets qui fonctionneront à grande échelle territoriale et ont pour objectifs de mettre en 
œuvre des politiques en matière d’environnement et de climat et de mieux les intégrer à 
d’autres domaines d’action;

Observation générales
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1. insiste sur le fait que des conclusions finales ne peuvent être établies de façon correcte, 
étant donné que trop peu d’informations et de données sont disponibles dans le rapport 
d’évaluation à mi-parcours; attend avec intérêt la préparation d’une analyse d’impacts 
sur un programme LIFE permanent après 2020;

2. regrette le fait que deux États membres partagent plus d’un tiers de la totalité du 
budget LIFE pour les subventions classiques de 2014 et 2015, ce qui entraîne une 
répartition inégale des fonds entre les États membres et confirme que les allocations 
nationales ne sont pas efficaces lorsqu’ils s’agit d’assurer une répartition plus 
équilibrée des projets; estime dès lors qu'il convient de mettre en place de nouveaux 
mécanismes efficaces afin d’assurer une répartition plus équitable, et que l’efficacité 
des fonds LIFE entre les États membres doit être davantage améliorée afin de 
renforcer leur capacité à fournir des projets de meilleure qualité, ainsi qu’un meilleur 
équilibre géographique des projets intégrés;

3. reconnaît l’importance des projets intégrés faisant office de catalyseur afin de mettre 
en œuvre des plans d’action en matière d’environnement et de climat ou des stratégies 
aux niveaux régional, multirégional ou national; souligne également l’importance des 
projets internationaux, y compris le programme LIFE, étant donné que les problèmes 
en matière d’environnement et de climat revêtent souvent une dimension 
transfrontalière. considère que la portée et le nombre de ces projets devraient 
augmenter à l’avenir et que la Commission devrait s’assurer que les projets intégrés 
soient sélectionnées sur la base du mérite et octroyer des chances égales à tous les 
candidats;

4. souligne que le déploiement du plein potentiel de ces projets intégrés dépend de la 
disponibilité de fonds supplémentaires, notamment par l’intégration de 
l’environnement et du climat dans les instruments financiers majeurs de l’Union;

5. insiste sur le fait que le programme LIFE a joué un rôle important dans la mise en 
œuvre de Natura 2000 et des directives Oiseaux et Habitats au sein des États membres 
et qu’il a permis d’augmenter le degré de sensibilisation à la biodiversité aux niveaux 
régional et local;

6. rejoint l’avis du rapport quant au fait que les plans post-LIFE sont considérés comme 
une véritable amélioration, et qu’un suivi systématique de tous les projets permettant 
de recenser les bonnes pratiques et les mesures d’économie, ainsi qu’un soutien global 
et spécifiquement adapté pour les projets les plus prometteurs pourraient permettre de 
renforcer les potentialités de reproductibilité/viabilité;

7. se félicite que le transfert de l’essentiel de la gestion des subventions, de la 
Commission à l’agence exécutive EASME, est bien engagé et devrait produire un gain 
global d’efficience supérieur au gain de 8,2 millions d’euros initialement prévu pour 
2014-2020

8. souligne la nécessité de renforcer le rôle des ONG et des associations civiles en 
proposant, en concevant et en dirigeant des programmes LIFE;
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Efficacité du programme

9. considère que les procédures de gestion des subventions, en particulier les modalités 
de soumission des propositions et de communication des informations, doivent être 
non seulement simplifiées, mais aussi accélérées de manière significative;

10. demande à la Commission d’améliorer l’accès à l’information concernant les 
candidatures pour les programmes LIFE, ainsi que leur gestion, aux niveau national, 
régional et local;

11. demande que chaque projet soit accompagné par une stratégie de communication afin 
de mieux cibler les bénéficiaires, de transmettre des messages clés axés sur les 
objectifs spécifiques et sur les objectifs généraux et d’assurer une coordination plus 
structurée entre les acteurs concernés;

12. regrette qu’à l’heure actuelle, les systèmes de suivi soient principalement axés sur les 
projets et reconnaît l’importance d’améliorer les performances du programme afin de 
renforcer la cohérence des objectifs des programmes LIFE;

Efficacité du programme

13. demande des preuves supplémentaires de l’efficacité et l’efficience des projets, 
notamment en ce qui concerne les coûts et les économies, étant donné qu’ils sont 
censés fournir un bon rapport coût-résultats;

14. souligne que, afin d’obtenir un rendement maximum du financement de l’Union, un 
projet similaire en place ne devrait pas être financé par d’autres sources budgétaires de 
l’Union; les programmes bénéficiant d’une aide financière au titre du programme 
LIFE ne reçoivent pas d’aide au titre d’autres instruments financiers de l’Union.

°

° °

15. charge son Président de transmettre la présente résolution à la Commission.
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